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Le Conseil fédéral aux Cantons

Circulaire Berne, 12 juillet 1849

Ainsi que vous l’avez vu par sa circulaire du 5 de ce mois1, le Conseil fédéral a 
dû, dans l’intérêt des rapports internationaux de la Suisse et de sa neutralité, 
ordonner que les réfugiés qui viennent chercher un asile dans notre pays, soient 
internés à une distance de huit lieues au moins de la frontière allemande, dans dif­
férentes directions et de manière à ce qu’ils soient répartis d’une manière équita­
ble entre les cantons, excepté ceux des Grisons et du Tessin.

En même temps nous avons exprimé l’attente que les cantons recevront un cer­
tain nombre de réfugiés politiques et qu’aucun ne leur fermera l’entrée. Nous 
avons aussi fait connaître notre intention de coopérer à lever les difficultés que 
pourrait faire naître cette répartition.

Le nombre considérable de réfugiés qui sont arrivés en Suisse, ceux qui pour­
raient s’y rendre encore, les réclamations élevées par quelques cantons contre le 
nombre de réfugiés qui leur ont été envoyés2, et même les mesures prises par quel­
ques-uns d’eux, qui ont dirigé de leur autorité privée dans les cantons voisins les 
réfugiés qui leur ont été envoyés par le commissaire fédéral et les commandants 
militaires agissant en son nom3, ces circonstances et d’autres difficultés obligent le 
Conseil fédéral à prendre les mesures qu’il a fait pressentir dans sa circulaire du 5, 
lesquelles ont pour but, en faisant cesser ces conflits et en en prévenant d’autres, 
d’apporter dans la répartition des réfugiés l’ensemble que réclament l’ordre et la 
sûreté intérieure de la Confédération aussi bien que l’équité.

Le besoin d’une direction centrale et unique dans cette affaire se fait chaque 
jour plus sentir. Elle est généralement désirée, et dans les circonstances extraordi­
naires où nous nous trouvons, l’art. 90, N°. 8, 9 et 10 de la Constitution fédérale4 
nous autorise suffisamment à prescrire les mesures que commandent la sûreté tant 
intérieure qu’extérieure de la Suisse ainsi que le maintien de la tranquillité et de 
l’ordre. Vous avez compris que si chaque canton agit isolément, si les uns ren­
voient ou transmettent à d’autres les réfugiés que les autorités fédérales ont diri­
gés chez eux, il en naîtra des conflits, de la confusion, une sorte d’anarchie.

En conséquence, nous avons chargé notre Département de Justice et Police de 
préparer un projet de répartition des réfugiés entre les divers cantons appelés à les 
recevoir et à les garder provisoirement, répartition qui sera arrêtée dès qu’on pos­
sédera les matériaux nécessaires.

1. Non reproduite.
2. Cf. les lettres du Conseil d ’E ta td e  Zurich des 9, 10 et 11 ju ille t 1849, d ’A rgovie du 3 ju illet 
1849 et de Lucerne du 10 ju ille t 1849  au Conseil fédéral (E 2 1 /1 6 1 ) .
3. Cf. la lettre du Conseil d ’E ta tde Berne au Conseilfédéral d u l l  ju ille t 1849protestant contre le 
renvoi par Soleure de 450  réfugiés, et la lettre du Conseil d ’E tat de Fribourg au C onseilfédéral de 
la m êm e date, protestant contre le renvoi par Berne de ces m êm es réfugiés (E 2 1 /1 6 1 ) .
4. R O I , p. 2 7 - 2 8 .

dodis.ch/41038dodis.ch/41038

http://dodis.ch/41038
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/41038


8 8 12 JUILLET 1849

En attendant, nous devons vous renouveler de la manière la plus pressante l’at­
tente et au besoin vous adresser l’invitation de recevoir et de garder provisoire­
ment chez vous, jusqu’à nouvel ordre, les réfugiés qui seront envoyés dans votre 
canton par le Conseil fédéral, son commissaire ou les commandants militaires 
sous ses ordres.

Vous vous abstiendrez donc avec soin de faire passer dans d ’autres cantons les 
réfugiés qui sont envoyés dans le vôtre par les autorités fédérales et les fonction­
naires mentionnés plus haut.

Vous vous conformerez avec exactitude aux ordres et aux directions que vous 
recevrez du commissaire fédéral.

Si vous avez des réclamations contre ses mesures touchant la répartition, vous 
ferez bien, pour éviter des lenteurs, de vous adresser directement à lui, sauf à 
recourir au Conseil fédéral en cas de besoin.

Vous pouvez être certains que le Conseil fédéral ne négligera rien de ce qui 
pourra accélérer le départ de la plupart des étrangers, auxquels la Suisse a donné 
provisoirement asile dans des vues d ’humanité et pour prévenir à la frontière des 
opérations militaires qui auraient gravement pu compromettre la sûreté et l’inté­
grité de la Confédération. Le Conseil fédéral a déjà fait auprès de la République 
française et des Etats allemands des démarches pour les engager, la première, à 
recevoir ou du moins à laisser passer les réfugiés entrés en Suisse, les autres, à 
accorder à ces infortunés une amnistie qui leur permette de rentrer le plus tôt pos­
sible dans leur patrie.5

Nous saisissons cette occasion pour vous recommander une surveillance sévère 
des réfugiés dans votre canton, afin de s’assurer s’ils se rendent dignes de l’asile 
qui leur a été accordé et pour réprimer au besoin toute entreprise incompatible 
avec la tranquillité, le bon ordre et les relations internationales de la Suisse. Vous 
nous ferez immédiatement rapport des faits de nature à provoquer un renvoi du 
territoire suisse, afin que nous puissions aviser au nécessaire. Vous ferez com­
prendre à ces étrangers que leur situation exceptionnelle leur impose des devoirs 
particuliers envers le pays qui les tolère; qu’un de leurs premiers devoirs est d ’évi­
ter tout ce qui pourrait compromettre la Suisse à l’étranger, tout ce qui pourrait 
donner lieu à des plaintes fondées, tout ce qui serait de nature à troubler l’ordre et 
la tranquillité. Vous leur ferez surtout comprendre que si la Suisse est disposée à 
donner asile à ceux qui en auront besoin, elle ne tolérera point que son sol 
devienne un foyer d’agitation, un centre de menées politiques. Vous les prévien­
drez que tous ceux qui enfreindraient cette défense seraient immédiatement 
expulsés du sol suisse. Vous leur recommanderez aussi de se conduire de manière 
à mériter les sympathies de la population!

Pour faciliter une bonne police à l’égard de ces étrangers et écarter jusqu’à la 
pensée de tentatives fâcheuses, chaque canton fera bien, en choisissant les 
endroits où il sera le plus facile de les surveiller, de les répartir autant que possible 
sur son territoire, bien entendu à huit lieues au moins de la frontière de Bâle à 
Constance.

En dressant l’état nominatif et circonstancié des réfugiés, état qu’elles trans­
mettront à notre Département de Justice et Police, les autorités cantonales

5 . Cf. N° 38.
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devront, autant que possible, s’enquérir de la position particulière de chacun de 
ces étrangers afin que l’on s’assure si parmi les réfugiés il ne s’est pas mêlé des indi­
vidus qui n’ont pas ce caractère et qui doivent être immédiatement expulsés de la 
Suisse. Il faudra aussi distinguer dans les états les réfugiés qui ont des moyens 
d ’existence de ceux qui sont dans le cas d’être entretenus aux frais du public. Vous 
rechercherez aussi et nous ferez connaître si parmi les réfugiés il y en a qui aient 
déjà été renvoyés de la Suisse, afin d ’agir en conséquence.

En résumé, fidèles et chers Confédérés, vous saurez concilier ce qu’exigent 
d’un côté l’humanité et l’asile, de l’autre ce dont la sûreté de la Suisse, la tranquil­
lité et l’ordre font un devoir impérieux aux autorités.6

6. Publiés dans FF 1849 II, p. 2 1 0 —215.
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L e  P résiden t de la C onfédération , J. Furrer, 
au C on seil féd éra l

R Basel, 12. Juli 1849

Ich verdanke Ihnen Ihre Zuschrift vom lOten huj.1 nebst den Berichten aus 
Leipzig und Paris.2 Alle diese Berichte bestätigen meine Überzeugung, die ich 
von Anfang hatte, dass man wegen Neuenburg in nächster Zukunft nicht mit uns 
streiten oder gar uns angreifen wird; wohl aber, dass man mit der Schweiz ein ern­
stes Wort über die Flüchtlinge sprechen wird. Ich bin daher der Meynung, der 
Bundesrath könne nicht frühe genug durch irgendwelche Verfügungen oder 
Erlasse, z.B. Kreisschreiben u. dgl., entschieden zu erkennen geben, dass die 
Schweiz zwar das Asyl, wo es nöthig sey, geben, aber in keiner Weise einen Herd 
der Agitation dulden werde. Widerspenstige sollten sofort mit der Ausweisung 
bedroht werden, auch sollte man durch die Kantone nachsehen lassen, ob nicht 
solche da sind, welche nach den früheren Beschlüssen das Asyl bereits verwirkt 
haben. Hier laufen Anführer der Freyschaaren ungescheut herum, selbst in Uni­
form z. B. Doll, auch muss ich aus einer von der provisorischen Regierung von 
Rheinbayern aus Birsfeld datirten Publication schliessen, dass diese dort sitzt, 
also hart an der Grenze! Da Hr. Oberst Stehlin nicht hier ist, so werde ich mir 
erlauben, ein bisschen den Commissär zu machen und dem Herrn Oberst Kurz die 
Instruktion über Internirung in Erinnerung zu bringen.

f - P

1. Non reproduite.
2. Rapports du Consul général de Suisse à Leipzig, G. H irzel-Lam pe, du 6 ju ille t 1849, et du 
Chargé d ’affaires de Suisse à Paris, J. Barman, du 7 ju ille t 1849  (E 2 /4 4 1 ) .
3. Passage relatif à un article de la Frankfurter Zeitung sur Neuchâtel.
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